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Civic Stratification, Gender and Family Migration Policies in Europe – 

Stratification civique, genre et politiques de la migration familiale en Europe
	Objectifs
	Dans un contexte de politiques restrictives d’immigration, la migration familiale est devenue un des principaux moyens d’admission sur les territoires. Les politiques de la migration familiale définissent la famille de différentes manières en choisissant certains principes de sélection et en définissant la « qualité » des familles des migrant/e/s. Ces mécanismes légaux limitent les choix des migrant/e/s. Le projet s’interroge sur l’impact des régulations sur les personnes affectées et traite ainsi la question de « la stratification civique » : de quelle manière la discrimination légale (des statuts légaux inégaux) est-elle liée à d’autres formes d’inégalité ?

	Méthodologie
	Le projet utilise deux approches différentes: du haut en bas, en analysant la régulation et les discours publics sur la migration familiale, ainsi que du bas en haut, en se focalisant sur les expériences des migrant/e/s et d’autres personnes qui sont concernées par la migration familiale. Le cadre légal et politique de la migration familiale a été analysé dans 9 pays européens (AT, CZ, DE, DK, ES, FR, IT, NL, UK) et des entretiens et des discussions de groupe ont été menés avec les migrant/e/s et d’autres personnes impliquées. Au total 110 entretiens ont été menés dans six pays. 

	Résultats
La migration familiale : un moyen important d’admission
Les débats publics : la famille des migrant/e/s en échec ?
« Conditionner les familles » – les politiques de la migration familiale

« Faire de la famille » – les réalités des vies de famille des migrant/e/s
Messages clés
Améliorer les politiques
Assurer l’accès égal aux droits
Prendre en compte les inégalités de genre
	A cause du taux croissant de migrant/e/s familial/e/s et d’une problématisation renforcée de la famille des migrant/e/s, la migration familiale a été restreinte dans presque tous les pays étudiés. L’admission sur le territoire sur la base de la migration familiale a ainsi baissé dans certains pays, comme l’Autriche, le Danemark et la France. La migration de mariage a dépassé les types classiques de réunification familiale comme par exemple la réunification des familles séparées par la migration.

Les débats publics récents sur la migration familial mettent en avant quatre aspects majeurs: 1) l’abus présumé de la migration familiale en tant que moyen d’admission ; 2) la famille des migrant/e/s en tant qu’obstacle à l’intégration ; 3) la famille des migrant/e/s en tant qu’institution patriarcale et contradictoire aux normes libéraux-démocratiques d’égalité de genre et incitant des formes de violence contre les femmes (mariages arrangés et forcés, violence domestique, crimes d’honneur) ; 4) la responsabilité morale des mères qui migrent en laissant derrière elles leurs enfants. Contrairement aux Etats de l’Europe du Nord, la migration familiale n’a pas été un sujet majeur dans le débat public et dans les législations comme en Italie et en Espagne malgré le taux croissant de la migration familiale dans ces pays.
Généralement les politiques de la migration familiale ont une conception restreinte de la famille : il s’agit des enfants, des époux/ses et dans certains cas du partenaire légal. Les parents et d’autres membres de la famille ne sont généralement pas éligibles. En outre, le droit à la migration familiale est lié à un certain nombre de conditions, surtout aux revenues, au logement et à la maîtrise de la langue. Les politiques de la migration familiale sont ainsi sélectives et excluent des groups plus vulnérables du droit à la réunification familiale. Un autre trait important des politiques de la migration familiale est la notion de dépendance. Les droits dont le membre de la famille bénéficie ainsi que le droit de résidence dépend en grande partie du partenaire. 
Les effets de la politique européenne sur la migration familiale ont été contradictoires. Certains pays ont rabaissé leurs régulations aux standards minimum définis par la Directive. Celle-ci a été jugée inefficace par la Commission Européenne elle-même en ce qui concerne l’objectif d’une plus grande harmonisation des régulations de la migration familiale. 
L’analyse des expériences des personnes affectées par les politiques de la migration familiale montrent que les politiques et les débats ne reflètent pas la réalité et la complexité de la migration familiale. En outre, la conception étroite de la famille et les conditions liées à la migration familiale limitent considérablement les possibilités des migrant/e/s de vivre leurs vies de famille comme ils/elles le voudraient. Les politiques ont tendance d’accroître l’inégalité et l’accès inégal aux droits des groupes vulnérables, mais aussi des migrant/e/s hautement qualifié/e/s bien que ceux/celles-ci ont généralement un meilleur accès à des réseaux personnels et à des ressources pour répondre aux contraintes imposées par les cadres légaux en place.
Les politiques doivent fermement se baser sur les preuves et doivent être évaluées d’une manière systématique concernant a) la question si les politiques atteignent leurs objectifs et b) concernant les conséquences qu’ont les politiques sur les personnes concernées.
L’accès à la réunification familiale est très inégal. Les acteurs politiques devraient développer des politiques qui ne créent pas de dépendance ou mettent des personnes dans des positions inférieures ou précaires. En outre l’écart croissant entre les personnes nées dans l’Union Européenne, les citoyens ainsi que les personnes des Etats tiers devrait être  dressé. 

Bien que formulées d’une manière neutre, les politiques de la migration familial se basent toujours souvent sur des notions sexuées de la famille ; mais les régulations ont un impact différent sur les hommes et les femmes. Ceci concerne surtout la condition de revenues et ressources suffisants et les effets des périodes de test, rendant les femmes plus vulnérable à la violence domestique.


	[image: image4.jpg]


Coordinateur
	International Centre for Migration Policy Development (ICMPD), Vienne,  Autriche  (coordinateurs: Veronika Bilger, Albert Kraler)

	Consortium
	MAIZ – Autonomes Zentrum von und für Migrantinnen, Linz, Autriche

	
	Social Policy Research Centre, Middlesex University, Londres, Royaume Uni

	
	Partenaires:

Department of Sociology, University of Milan; IMISCOE; Robert Schuman Centre, European University Institute - Florence

	Période
	Juillet 2006 - Septembre 2008

	Financé par
	Programme de recherche NODE, Ministère Fédéral Autrichien de la Science et de la Recherche 

	Site web
	http://research.icmpd.org/1282.html 

	Plus d’information
	gemmateam@gemmaproject.eu  





NOTE D’INFORMATION                    








�





Cette note d’information a été rédigée dans le cadre du projet européen GEMMA (�HYPERLINK "http://www.gemmaproject.eu"�www.gemmaproject.eu�) qui a pour objectif de renforcer la communication entre chercheurs, acteurs politiques et organisations de la société civile dans le domaine de la recherche sur le Genre et la Migration. 
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